
A noter :  
Le compte rendu de séance du conseil municipal est remplacé par une liste sommaire des délibérations adoptées conformément à la réforme de 
publicité des actes des collectivités locales à compter du 1er juillet 2022 : cf. ordonnance n° 2021-1310 décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021. 

 

LISTE DES DELIBERATIONS EXAMINEES EN CONSEIL MUNICIPAL  

SEANCE DU 29 JUIN 2026 

 
 
 
 
 
D-2026-62 Adoption à l’unanimité de la modification de la délibération n°2026-33 du 20 mars 2026 portant délégation 

des compétences du conseil municipal au maire suite au recours gracieux exercé par le représentant de 
l’Etat 

 
D-2026-63 Adoption à l’unanimité du règlement intérieur du conseil municipal pour la durée du mandat 
 
D-2026-64 Adoption à l’unanimité - Formation des élus et fixation des crédits affectés 
 
D-2026-65 Adoption à l’unanimité de la modification du nombre d’administrateurs du CCAS DE 10 à 12, pour la durée 

du mandat  
 
D-2026-66 Élection des représentants du conseil municipal au conseil d’administration du CCAS pour la durée du 

mandat à savoir Mesdames Corinne BEAUQUIS, Mathilde THION, Marie-Christine TAPPONNIER, Marie-
Annick THIVILLIER-CHIROSSEL, Laurence BETHRY-PAJOT, Emmanuelle METRAL. 

 
D-2026-67 Approbation à l’unanimité de la création d’un emploi d’agent des services techniques à compter du 1er août 

2026 
 
D-2026-68 Approbation à l’unanimité de la décision modificative n°1 – Budget principal 2026 
 
D-2026-69 Approbation à l’unanimité de la décision modificative n°2 – Budget principal 2026 
 
D-2026-70 Approbation à l’unanimité de la décision modificative n°3 – Budget principal 2026 
 
D-2026-71 Approbation à l’unanimité de la décision modificative n°4 – Budget principal 2026 
 
D-2026-72 Approbation à l’unanimité de la décision modificative n°5 – Budget principal 2026 
 
D-2026-73 ZAC du Crêt d’Esty – approbation à l’unanimité de l’avenant n°2 de transfert de maitrise d’ouvrage – lettre 

de commande – société SAEV 
 
D-2026-74 Borne de recharge IRVE – Approbation à l’unanimité de la convention d’occupation du domaine public 
 
 


